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ARRÈTE PRÉFECTORAL Ne LL ECE du. …Si. Dép sue 
autorisant la société Nobel Explosifs France à poursuivre l'exploitation 

sur le territoire de la commune de Opoui 
d'un dépôt d'explosiis 

Le Préfet des Pyrénées Orientales 

Vi le Code de l'Environnement pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret N° 77.1138 du 24 septembre 1977 modifié pris pour l'application du Code de l'Environnement 
reiatif aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié déterminent ia nomenclature des installations classées 

Vu fa Loi N° 70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme du régime des poudres et substances explosives : 

Vu le décret N° 79-848 du 28 septembre 1978 portant règlement d'administration publique 
sur la protection des travailleurs contre les risques pañiculiers auxquels Is sont soumis dans Îles 
établissements pyrotechniques ; 

Vu le décret N° 90-183 du 16 février 1986 portant diverses dispositions relatives au régime des produits 
explosifs : 

Vu l'arrêté ministériel du 26 sepiembre 1980 fixant les règles de détermination des distances d'isolement 
relatives aux installations pyrotechniques et sa circutaire d'application du 8 mai 1981 ; 

Vu l'arrêté préfectoral d'autorisation du 21 février 1986 : 

Vu la déclaration du 31 août 2001 de l'exploitant qui vise à modifier les aménagements de l'établissement 
par l'édification d'un merion de protection à établir entr le local administratif et le dépôt des explosifs : 

Vi l'actuatisation de l'étude de dangers en date du 6 août 2001; 

Vu l'avis de M. le Directeur Régional de l'ndustrie de {a Recherche et de l'Environnement, inspecteur des 
installations classées en date du 18 octobre 2001: 

Vu l'avis du Gonseil Dépariemental d'Hygiène dans sa séance du 7 novembre 2001 : 

Vu la saisine du 5 octobre 2001 auprès de inspection de l'armement pour les poutres et explosifs : 
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CONSIDÉRANT que ia nature et l'importance des instaliations et leur voisinage, les niveaux de nuisances #t 
de risques résiduels, définis sur la base des renseignements 2t engagements ce l'exploitant dans son 
dossier, et notamment dans ses études de dangers et de restructuration des dépôts, nécessient la mise en 
oeuvre d'un certain nombre de précautions permettant de garanti la préservation des intérêts visés à l'article 
L511-1 du Gode de l'Environnement susvisé, 

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements de l'exploitant doivent être complétés par des 
prescriptions d'installation et d'exploitation indispensables à la protection des intérêts visés à l'article LS11:1 
du Code de l'Environnement susvisé, y compris en situation accidentelle, 

CONSIDÉRANT qu'un système de suivi, de contrèle efficace du respect des conditions d'autorisation, doit 
être mis en place par l'exploitent afin d'obtenir cette contomnité, de la contrôler, et de rectifier en temps utlle 
ies erreurs éventuelles ; que ce système pour être efficace et sûr doit comprendre la mise en oeuvre d'un 
ensemble contrôlé d'actions planifiées et systématiques fondées sur des procédures écrites et archivées, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'autorisatian doivent être suffisamment précises pour limiter les litiges: 
susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté, 

SUR proposition du Secrétaire Générai de la Préfecture des Pyrénées Orientales: 

ARRETE 

Articie1 Portée de l'autorisation et conditions préalables 

Article 1.1  Bénéficiaire de l'autorisation 

La société Nobel Explosiis France, dont le siège social est fixé & 75004 PARIS, 12 Quai Henri IV. sous 
réserve de la stricte application des dispositions contenues dans le présent arrêté et, le cas échéant, de ses 
annexes techniques, est autorisée à poursuivre l'exploitation 

- d'un dépôi d'explosifs et des installations connexes à Opoul - Périllos. 

Article 1.2 Autres réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres réglementations applicables, 
en particulier du Coce Civil, du Code de l'Urbanisme, du Code du Travail et du Code des Communes 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
Les draits des tiers sont at demeurent expressément réservés. 
Censistance des installations autorisées 

Les installations autorisées par l'arrêté du 21 février 1986 sont modifiées par la création d'un mérlon de 
protection édifié entre le dépôt des explosifs et le local administratif. Ce merion constitué d'une butte de terre 
adossée à un mur cyclopéen est décrit par les plens de profil et d'implantation joints à la demande de 
l'exproitant. 

Article 1.3 Liste des installations concernées par une rubrique de la 
nomenclature des installations classées 

Le classement déterminé par l'arrêté préfectoral du 21 février 1986 est inchangé. La cepacité du dépôt 
d'explosifs est de 10 tonnes d'explasifs de classe | ou 200 tonnes de classe V. Lorsque le dépôt contiendra 
simutanément des explosifs des deux classes précitées, leur poids total ne devra pas dépasser 100 tonnes 
et 80 + d'équivalent TNT. 

Article 1.4 Conformité aux plans et données du dossier - modifications 

Les installations seront implantées, réalisées et exploitées conformément aux plans et autres documents 
présentés dans fe dossier de demande de modification des instailafions sous réserve du respect des 
prescristions du présent arrêté. 

Par application de article 20 du décret 77.1133 du 24 septembre 1877, toute modification apportée par 
l'exphitant aux instaliatons, à leur moe d'exploitation ou à leur voisinage et ce nature à entraîner un 

 



  

changement notable des éléments du dossier de demande en autorisation, doit être portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du Préfet, avec tous les éléments d'appréciation 

Article 1.4.1 Liste des textes applicables 
Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 21 février 1988 sant complétées par les prescriptions du srésent 
arrêté. 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, les textes suivants sont notamment 
applicables à l'exploitation des installations 

- décret 84-608 du 18 juilet 1894 portant application de ia loi 75-623 du 15 juillet 1975 et relatif 
notamment aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages 

- arrêté ministériel du 2 février 1898 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissians de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

- l'arrêté ministériel du 25 septembre 1980 fixant les règles de détermination des distances d'isolement 
relatives aux installations pyrotechniques et sa circulaire d'application du 8 mai 1981 ; 

    - arrété ministériel du 31 mars 1980 relatif à !a réglementaion des instaïatons électriques des 
établissements réglementés au tire de la légisiation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion : 

- arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs 
de nuisances ; 

  

- arrêté ministériel du 19 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans 
les eaux souterraines en provenance d'installations classées : 

- arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées : 

- arrêté ministériel du 27 avril 1999 fixant les règles relatives à la surveillance des dépôts et débits de 
produits explosifs et à la tenue de registres d'entrées et de sorties de produits explosifs de ces 
installations 

Article2 CONDITIONS D’AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

Article 2.1 Conditions générales 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 
Les installations doivent être conçues, survellées et explotées de manière à limiter les émissions de 
polluants dans l'environnement, directement ou indirectement, notamment par la mise en oeuvre de 
techniques propres, économes et sûres, le fraitement des déchets en fanction de leurs caractéristiques et la 
“éduction des quantités rejetées. 

11 ést interdit de jeter, abandonner, déverser ou laisser échapper dans l'air, les eaux au les sols une ou des. 
substences quelconques ainsi que d'émettre des bruits ou de l'énergie dent l'action ou les réactions 
pourraient entraîner des aïteintes aux intérêts visés par l'article L611-1 du Code de l'Environnement et plus 
partieulièrement 

des effets incommodants pour le voisinage : 
-des etfeintes à la salubrité, à la santé et à la sécurité publique : 
- des dommages à la flore ou à la faune : 
- des atteintes à la sroduction agricole ; 
- des atteintes aux biens matériels : 
- des atteintes à la conservation des constructions et monuments ; 
- des atteintes aux perfomances des réseaux et stations d'assainissement ; 
- des atteintes aux ressources en eau ; 

  

  

xplaitant prend toutes les dispositions nécessaires pour 

 



- réduire tes risques d'accident et pour en limiter les conséquences pour l'homme et l'environnement. 
- assurer l'esthétique du site. 

Pour atfsindre les objectifs rappelés ci-dessus, l'ensemble des installations doit être au minimum aménagé 
et exploité dans le respect des conditions spécifiées dans le présent arrêté. 

Article 2.1.2 Fonction sécurité-environnement 
L'exgloitant doit mettre en place une organisation et des moyens garantissant le respect des prescriptions. 
édictées par le présent arrêté et plus généralement celui des intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code 
de l'Environmement susvisé. Dans le présent arrété c'est l'ensemble ce ce dispositif qui est dénommé 
« fonction sécurité environnement ». 

Article 2.1.3 Conception et aménagement de l'établissement 
Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent doivent être conçus, aménagés st 
entretenus de manière à éviter, même en cas de situation anormale où accidentelle, une aggravation du 
danger, Toutes les mesures compensatoires seront prises pour atieinére cet objectif, et notamment celles 
proposées dans l'étude de dangers et dans le POI. 
Les récipients fes de produits toxiques ou dangereux doivent porter de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger conformément à ta réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

"Article 2.14 Accès, voies et aires de circulation 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations, 

Durant les heures d'activité, l'accès aux installations doit être contrôlé. En dehors des heures ouvrées, 
l'accès est interdit 

Le personnel amené à être présent dans les zones de danger 1 et Z2 doit imiter cete présence aux seules 
périodes strictement nécessaires aux acfivkés de fonctionnement, d'entretien ou de surveillance des dépôts: 

L'accès à l'enceinte pyrotechnique doit étre interdit par une clôture efficace ou tout autre dispositif 
équivalent. 

  

‘Une signalisation appropriée (en contenu et en implantation) doit indiquer ies dangers et les interdictions 
d'accès, d'une part sur les voies d'accès, et d'autre part sur la clôture. 

Les bâtiments et dépôts doivent être facilement accessibles par les services d'incendie et de secours. Les 

aires de circulation, les accès . les voies , doivent être aménagés, entretenus, réglementés, pour permetire 
aux engins des services d'incendie et de secours d'évoluer sans difficulté en toute circonstance. 

  

Les voies de circuletion et les aires de stationnement des véhicules doivent être revêtues (béton, bitume, 
etc] et convenablement nettoyées. Les véhicules circulant dans l'établissement ou en sortant ne doivent pas 
entrainer d'envols ou de dépôi de poussières ou de boue sur les voies de circulation publiques. 

Les vaies de ciraulation, les pistes et les voies d'acrès doivent être nettement délimitées, maintenues en 
constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages.) susceptible de géner la circulation. 

Article 2.1.8 Dispositions diverses — Règles de circuiation 

  

L'exploitant dait établir des consignes d'accès et de circulation des véhicules dans l'établissement ainsi que 
des consignes de chargement et déchargement des véhicuies. 

L'expiaitant doit fer les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'éteblissement. Ces règles doivent 
être portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation. 
marquage au sol, consignes...) 

En pariculier, des dispositions appropriées doivent être prises pour éviter que des véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter ou endommager les installations, stockages ou leurs annexes. 

Article 2.1.6 Gardiennage - Surveillance 

 



Un gardiennage st une surveillance des installations dangereuses pour les personnes ou 
l'environnement, doit permettre de garantir is sécurité des personnes et des biens. 
L'exploitant doit établir une consigne sur la nature et fréquence des contrôles à effectuer. 

Le personnel de gardiennage 

- doit être famillañsé avec les instaïations et les risques encourus : il doit recevoir à cet effet une 
fomation particulière : 

- doit être équipé des moyens de communication permettant de diffuser une alerte dans les meilleurs 
délais. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui même, ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alertée et intervenir rapidement sur les lieux 
en cas de besoin durant les périodes de gardiennage. 

Article 2.1.7 Entretien de l'établissement 

L'étéblissement et ses abords doivent être tenus dans un état de propreté satisfaisant et notamment les 
voies de circulation, l'intérieur des ateliers, les aires de stockage et les conduits d'évacuation doivent faire 
l'objet de nettoyages fréquents destinés à éviter les amas de matières dangereuses ou polluante, les envals 
ét entrainements de poussières susceptibles de contaminer l'air ambiant et fes eaux pluviales. Les matériels 
de nettoyage doivent être adaptés aux risques présentés par les produits et poussières. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches, ou autres insectes 
et de façon générale tout développement biologique anormal. 

Articie 2.1.8 Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdirant leur réutüisation. 

Article 2.1.9 Réserves de produits 
  L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la sécurité où l& protection de l'environnement tels que produits 
æbsorbants, produits de neutralisation 

Article 2.2 Gestion de la sécurité-environnement 

  ‘exploitant procède au recensement régulier des substances où préparations dangereuses susceptibles 
d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité} 

B tient annuellement le Préfet informé du résultat de ce recensement, 

Les installations doivent être conçues, constuites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les 
accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs 
conséquences pour Fhomme et l'environnement. 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. L'exploitant définit les objectifs, les 
rientations et les moyens pour l'application de cette politique. Les moyens sont proportionnes aux risques 
d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers définie à l'article 3-5 du décret du 21 septembre 1977 
susvisé. 

  

L'exploitent assure l'information du personnel de l'établissement sur ie politique de prévention des accidents 
majeurs. E veille à tout moment à son application et met en place des cispositions pour ie contrôle de cette 
apphcation 

L'exploitant décrit le païtique de prévention des accidents majeurs dans un document maintenu à jour st 
tenu à ia disposition de l'inspection des installations classées. 

 



Arêcle 2.3 Diffusion d'information 

Article 2.3.1 Rapport annuel de sécurité-environnement 

Un rapport de synthèse concernant le domaine sécurité-environnement est établi chaque année par is ou les 
responsables sécurité-environnement à l'intention du directeur de l'établissement. 

Ce rapport doit être annuellement transmis, au plus tard le Ter février, pour les données de l'année 
précédents à l'inspecteur des installations classées. 

:  Article3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

  

Article 3.1 Eaux de pluie 

L'exploitant prend tautes dispositions nécessaires pour que les eaux pluviales et de ruissellement ne soient 
pas affectées, dans la mesure du possible, par les installations et leur activité. 

Article 3.1.1 Collecte et traitement des eaux pluviales 

Les eaux pluviales du bassin versant extérieur à l'établissement doivent être collectées, détaumées de 
’établissement et rejetées dans le milieu naturel 

Les eaux pluviales suscoptibles d'être en contact avec les produits entreposés doivent être collectées par un 
réseau spécifique et raitées avant rejet. 

Les eaux pluviales tombant à l'intérieur de l'établissement qui n'ont pas été en contact avec les produits 
traïés ou entreposés pourront être rejetées si leurs caractéristiques respectent les valeurs limites prévues 

par la réglementation en vigueur pour un rejet au milieu naturel, 

Le rejet des eaux polluées sans traitement ou contrôle de conformité, dans le milieu naturet est interdit en 
toute circonstance. 

Dans tous les cas, l'explaitant informera l'inspecteur des installations classées, auquel if remeïtra sans délai, 
un rapport d'accident, analysant les mesures à prendre pour prévenir son renouvellement. 

Article 3.2 Faux usées sanitaires 

Les eaux usées sanitaires doivent être évacuées dans des dispositifs d'assainissement autonomes 
spécifiques conformes aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 6 mai 1896 ; 

Article 3.3 Entretien des véhicules ef engins 

L'entretien des véhicules et autres engins mobiles s'effecuera exclusivement sur des aires couvertes 
spécisiement aménagées à cet effet permettant de limiter autant que possible les risques de poliution. À 
défaut, les installations de traitement seront dimensionnées pour traiter les eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées. 

Article 3.4 Limitation des rejets aqueux 

L'établissement m'est autorisé à effectuer auçun rejet d'eau industrielle 

Article4 PREVENTION DES POLEUTIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 4.1 Principes généraux de prévention des pollutions atmosphériques 

 



L'établissement est tenu dans un état de propreté satisfaisant et notamment l'ensemäle des aires et voies 
d'accès, l'intérieur des ateliers et des conduits d'évacuation doivent faire l'objet de neïtoyages fréquents, au 
moyen d'un matériel suffisamment puissant, destinés à éviter l'envoi de poussières,   

Les différents appareils et installations de réception, stockage, manipulation, traitement et expédition de 
procuis de toute nature doivent être construits, positionnés, aménagés, exploités, afin de prévenir les 
émissions diffuses et les envols de poussières. 

La combustion à l'air libre, notamment de déchets, est interdite. 

Article 42 Emissions atmosphériques accidentelles 

  

En cas d'émissions atmosphériques accidentelles, telles qu'un incendie, des contrôtes dans l'environnement 
pourrant être demandées par l'inspection des installations classées. Ces contrôles et analyses sont à la 
charge de l'exploitant. 

ArticieS ELIMINATION DES DÉCHETS INTERNES 

Article 5.1 Gestion générale des déchets 

Les déchets intemes à l'établissement doivent être collectés, stockés et éliminés dans des conditions qui ne: 
soient pes de nature à nuire aux intérêts mentionnés à l'article 1.511-1 du Code de l'Environnement, 

Toute disposition doit être prise permettant de limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation économiquement possibles, Les diverses catégories de 
déchets doivent être collectées séparément puis vaiorisées où éiminées dans des installations appropriées. 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, la collecte et l'élimination des déchets doivent 
être réalisés conformément aux dispositions de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 sur les déchets et du Code 
de l'Environnement sur les installations classées et des textes pris pour leur application. 

Quelles que soient les destinations des déchets internes, leur quantité en stock au sein de l'établissement 
doit être limité au maximum au volume unitaire de leur mode de transport (benne, conteneur.fut, etc.) 

Article 5.2 Stockage des déchets 

Les déchets produits par rétablissement et susceptibles de contenir des produits polluants doivent être 
stockés à l'abri des intempéries, sur des aires étanches. 

Article 5.3 Elimination des déchets 

Article 8.3.1 Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchouc, ….) peuvent être récupérés, valorisés 
ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Conformément au décret 94-509 du 13 juillet 1984, les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets. 
d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux 
uilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui 
produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de 
collecte ei de traitement des communes. 

Article 5.3.2 Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces 
déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être 
conservés au minimui pendant 3 ans, 

Article 5,4 Suivi de la production et de l'élimination des déchets



L'exploitant tisndra une comptabilité précise des déchets produits, cécés, stockés où éliminés. 

A cet effet, il tiendra à jour un registre daté sur lequel doivent être notées les informations suivantes : 
les quantités de déchets produites, leurs origines, leurs natures, leurs caractéristiques, les modalités de 
leur stockage 

-les dates et modalités de leur récupération ou élimination en interne, 
-lés dates et modalités de cession, leur filière de destination. 

Ces registres doivent être tenus à la disposition de l'inspecteur des instalfations classées pendant une durée 
minimeie de 3 ans. 

Article 5.5 Information concernant les déchets industriels spéciaux 

En application de l'article 8 de la loi du 15 juillet 1975 modifié relative à l'élimination des déchets, l'exploitant 
est tenu d'adresser un bilan l'étimination des déchets, présenté sur des bordereaux spécifiques et respectant 
la nomenclature codifiée définie par l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 
d'élimination de déchets générateurs de nuisance. 

  

Article6 PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 

Les installations doivent étre implantées, construites, équipées et exploitées de façon que leur 
fonctionnement ne puisse être à Forigine de bruits aériens ou salidiens susceptibles de compromettre la 
tranquilité du voisinage. 

Article 6.1 Véhicules - Engins de chantier 

Les véticules de transport, matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur des: 
installations doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), 
génant pour le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au: 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 6.2 Limitation des niveaux de bruit et de vibration 

Au sens du présent arrêté, on appelle 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A, notés Las, 
du bruit ambiant (installations en fonctiomnement) et du bruit résiduel (installations à l'arrêt). Elle est 
mesurée conformément à la méthodologie définie dans la deuxième partis de l'instruction technique 
annexée à l'arrèté du 23 janvier 1907 sus visé 

  

- zones à émergence réglementée 
‘l'intérieur des immeubles hebités où occupés par des fiers, existant à la date de l'autorisation et, 

le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
“les zones constructibles, à lexclusion des zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers 
et publiés à la dete de l'autorisation, 

* l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tlers qui ont été implantés dans les 
zones constructbles définies par des documents d'urbanisme opposzbles aux tiers et 
publiés à la dete de l'autorisalion, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties 
extérieures les plus proches {cour, jardin, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures 
des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

Deux types de sériode de temps doivent être considérés 
-ia période allant de 07 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés, 
-la période allant de 22 h 06 à 67 h 00 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

   



Les émissions sonores des installations ne doivent pas dépasser les niveaux de bruit admissibles en 
limite de propriété fxées dans le tableau ci-après, pour chacune des périodes de la jaumée (diurne 
etnoctume) définie ci-dessus. 
  

  

  
  

    

LAëgT Î Limite de propriété 
[ Jour 70 dBA 
{Nuit, dimanone et jours ièniés 60 «BA 
  

Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré 
La. L'évaluation de ce niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement le plus 
bruyant des installations. 

Article 7 LIMITATION DES IMPACTS PAYSAGERS - REHABILITATION 

Artäücle 7.1 Propreté du site 

L'ensemble du site at ses aborcs placés sous le contrôle de l'exploitant doit être maintenu en bon état 
de propreté et d'esthétique {peinture, plantations, zones engazonnées, écrans de végétation, … 

L'exploitant tiendra à jour un schéma d'aménagement 

Les bäfiments et les installations doivent être entretenus régulièrement. 

Article 7.2 Objectifs de la réhabilitation du site à l'arrêt des installation 

Le site est restitué en fin d'explaitatian, dans un état permettant sa réutilisation ultérieure à des fins de 
plate fonme d'activité. 

D'une façon générale, le site est remis dans état tel que soit garantie la protection des intérêts visés à 
l'axicle L511-1 du Code de l'Environnement En particulier, le sol est débarrassé des éléments 
polluants ou encombrants incompatibles avec la vocaïion ultérieure du site, et remis dans une forme 
facilitant cette utilisation uitérieurs. 

Article 8 CONDITIONS PARTICULIERES À LA PREVENTION DES 
ACCIDENTS 

    

Information de l'inspection des installations classées 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meiteurs délais à inspecteur des installaions classées, les 
accidents et incidents suryenus du fait du fonctionnement de installation qui sont de nature à porter 
ateinte aux intérêts mentionnés à l'article L811-1 du Code de l'Environnement. 

Al fournira à ce dernier, sous 24 heures, un premier rapport écrit sur les origines et les causes du 
phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour ÿ remédier. Un rapport complet Iu ést 
arésenté sous quinze jours au plus tard. 

Article 8.1 Organisation du retour d'expérience 

Sur la base des observations recueilies au cours des inspections périadiques du matériel, des 
exercices de lutte canire un éventuel sinistre, des incidents et accidents survenus dans 
Fétablissement où dans des établissements semblables. des décienchements d'alerte et de toutes 
autres informations concemant la sécurité, l'exptoitant doit établir au début de chaque année uns 
note sur les enseignements tirés de ce retour d'expérience et intéressant l'établissement. 

Cette note est insérée dans le rapport annuel de sécurilé-environnement. 

 



Des procédures doivent être établies pour bien réagir st ceci dans les délais les plus brefs en cas 
d'incident ou d'accident. Eltes doivent permettre 

- d'identifier ie problème aussi rapidement que possibie : 
- d'identifier le niveau de gravité: 

-de déterminer les actions prioritaires à effectuer. 

Pour s'assurer de l'efficacité de ces procédures l'entreprise dait réaliser à leur mise en service et 
périodiquement des entraînements et simulations. 

Les procédures doivent être modifiées en tenant compte du retour d'expérience suite aux simulations, 
incidents où accidents. 

Article 8.2 Précautions vis à vis des produits chimiques 

Article 8.2.1 Connaissance des produits — Etiquetage 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes 
aux spécifications techniques que requiert ieur mise en oeuvre , quand celles-ci conditionnent la 
sécurité 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produis dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prèvues par l'article R231-83 du code du travail 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
tsible. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très fisibles le nom des produits 
et, s'i y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 8.2.2 Registre entréesisorties    
! L'exploitant doit tenir à jour un étet indiquant le nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

| auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

  

Article 8.3 Prévention des risques d'incendie et d'explosion 

Article 8.3.1 Principes généraux de maîtrise des risques d'incendie et d'explosion 
Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. Les moyens 

de prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés avec un soin 
proportionné à là nâture des conséquences de ceux-ci. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d'atmosphère explosible, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 
être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

H est notamment interdit de fumer et d'apporter des feux rus à proximité des installations dans des 
zones céliméées par l'exploitant et présentant des risques d'incendie ou d'explosion 

Article 8.3.2 Conception des bâtiments et des locaux 

Les batiments et les locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s'opposer 
efficacement à 18 propagation d'un incendie. 

 



Les instaliations doivent être accessibies pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
Secours. 

A l'intérieur des aieliers, des allées de cireuiation doivent étre aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciiler la cirulation et l'évacuation des personnels ainsi que 
l'intervention des Secours en cas de sinistre 

Les locaux abritant 1es installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivants 

- Murs adaptés aux risques d'ncendies et c'explosions 
- couvertures ignifugées 

Ces exigences seront satisfaites ou remplacées par des mesures compensaloires apportant une 
sécurité équivalente, appropriées compte tenu des résultats des études effectuées pour déterminer 
les caractéristiques des structures existantes. Les mesures compensatoires seront communiquées à 
l'inspecteur des Installations Classées, notamment dans l'étude de dangers. 

  

Ÿ Article 8.3.3 Interdiction des feux 
\ 
î il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelsorique dans les parties des installations 

présentent des tisques d'incendie ou d'explosion, sauf paur la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un "permis de feu”. Gette interdiction doit être affichée en caractères apparents 

  

Article 8.3.4 « Permis de travail » 

Dans les parles des installations visées au point ci-dessus, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flemme ou d'une source 
chaude, purge des cirauits…. ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail!" 
et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la 
| personne qu'il aura rommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

! extérieure, le "permis de fravai” él la consigne partcuïière relate à la sécurité de l'installation, 
| doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils doivent avoir 

nommément désignées: 

   

Aprés la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant 

Article 8.3.5 Consignes de sécurité 
Sens préjudice des dispositions du code du traval, des consignes précisant les modaltés 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, enues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel, Ces consignes doivent notamment Indiquer : 

interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans es parties des installations présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l'obligation du "permis de travail” pour les parties des instaïlations présentant des risques d'incendie ou 
d'explosion : 

-les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses ; 

les moyens d'extinclion à utliser en cas d'incendie ; 

  

Article 8.3.6 Matériel électrique 

Les installations électriques doivent étre réalisées conformément aux règles de l'a, notamment aux 
normes UTE ei aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 et ses textes d'application. 

Les installations électriques doivent être constituées de matériel de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 
explosion. 

ï Les matériels et les canaïsaïons électriques doivent être maintenus en bon état et protégés des 
i corrosions et des chocs. Ils ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

É convenablement protégés canire les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

   



Des rapports de contrôle doivent être établis et doivent être mis à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Articie 8.3.7 Protection contre la foudre 

À Anicle 8.3.7.1 Application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 

Les installations doivent être protégées contre la foudre conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre les 
efiets de la foudre et aux recommandations de la Norme Française C 17-400. 

lArticle 8.3.7.2 Suivi des dispositifs de protection 

tai des dispositifs de protection contre la foudre doit faire l'objet, tous les cinq ans, après travaux où 
après impact de foudre dommageable, d'une vérification comme le prévoit l'aricle 3 de rarrêté 

  

ministériel susvisé. 

Article 8.3.7.3 Justification 

Les pièces justificatives du respect des articles 1 à 3 de l'arrêté ministériel rappelées et précisées ci. 
dessus sont tenues à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Après chaque 
vérification, l'exploitant adresse à l'inspecteur des instalations classées une déclaration de 
canformité signés par lui et de indication des dommages éventuels subis. 

Article 8.4 Moyens d'intervention en cas de sinistre 

Article 8.4.1 Plan d'Opération interme 

Ge plan définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en 
oeuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement, 

Le plan doit traiter les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des 
dangers; il doit de plus planifier l'amivée de tous renforts extérieurs situés à moins de 1 heure de 
délai d'acheminement. 

Article 8.4.1.1 Garantie d'efficacité du P.O.L. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en oeuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 
humains et matériels pour garantir 

- lé recherche systématique d'améliorations des dispostions du POI ; cela inclut notamment : 
‘ l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif etlou des moyens d'intervention, 

la formation u personnel intervenant, 
: l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et fomniations, 
* l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

-la prise n compte des résuitais de actualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou suite à une 
modification évidente dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les 

  

actions citées ci-dessus, Cette périocicité est de 5 ans au plus, 
- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu où des améliorations 
décidées. 

Les modifications notables successives du POI doivent être soumises à la procédure d'examen du 
Préfet en préalable à leur diffusion. 

Article 8.4.1.2 Diffusion du POI 

Un exemplaire du POt doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le 
poste de commandement 

Par ailleurs, cinq exemplaires du POI doivent être affectés aux services du Préfet, parties prenantes 
dans sa mise en oeuvre : cabinet, service départemental d'incendie et de secours, protection civile, 
inspecteur des installations classées. 

 



Article 8.4.2 Moyens minimaux d'intervention en cas de sinistre 

  

Une équipe d'intervention immédiate en cas de sinistre est constituée au sein de l'établissement. 

Les membres de cette équipe doivent être spécialement formés aux différentes formes d'intervention 
possibles dans les installations {information complète sur les produits, sur les moyens d'intervention 
disponibles at sur les consignes). Des exercices de simulation coivent être organisés à des 
intervalles n'excédent pas 1 an. 

Article 8.4.2.2 Moyens relatifs aux incendies et explosions 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis craprès pour les équipements dont H à la 
responsabilité: 

des extincteurs en nombre at en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répariis dans. 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
Chargement et de déchargement des produits et déchets ; 
ces matériels spécifiques : couverture grand brlé. 

Les dispositifs de sécurité et les moyens de secours et lutte contre fincendie doivent être maintenus 
en bon état de service et périogiquement vériiés. 

Article 8.4.3 Formation et entraîrement des intervenants 

Le personnel d'explaitation et d'intervention doit être initié et entraîné au port ét au maniement de ces 
matériels, 

L'exploitant doit fixer par consigne 

- la composition des équipes d'intervention et leur rôle ; 
-la fréquence des exercices. 

Article 8.4.4 Moyens médicaux 

L'exploitant doit se rapprocher, en liaison avec le médecin du travail, d'un centre médical de secours 
disposant du personnel averti des risques engendrés par l'activité cle l'établissement. 

Articie 8.5 Surveillance de la sécurité 

Article 8.5.1 Equipements et paramètres importants pour la sûreté 

L'exploitant doit déterminer la liste des équipements et paramètres de fanciionnement importants pour 
le sûreté et plus généralement pour le protection de l'environnement, en fonctionnement nommal, en 
fonctionnement rensitoire, ou en situation accidentel. 

Ces équipements et paramètres sont ceux pour lesquels une défailence ou une dérive sont 
susceptibles de conduire à des conséquences signffcatiees pour l'environnement (incendie, 
explosion, . }. 

Les équipements suivants doivent figurer au minimum sur la iste des équipements importants : 
- Détecteurs d'incendie 

- Matériel de protection indiviguere 

Les équipements importants pour la sécurité doivent être de conception éprouvée ; leur domaine de 
fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant ; leur alimentation 
électrique et en utilité secourues sauf parade de sécurité équivelente. ls doivent être protégés 
contre les agressions. 

Articte 8.5.2 Surveillance des équipements importants 
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tre contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon 

  

Ges équipements doiver 
des procédures écrites 

Les spérations de maintenance et de vérification doivent être enregistrées et archivées 

Un contrêie est effectué au moins une fois par an par un organisme agréé qui doit explicitement 
mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il doit en outre êire remédier à 
toute défectuosité dans les meilleurs dérais. 

Article 8.5.3 Entretien des moyens de secours 

Les moyens de secours doivent être mainienus en bon état et contrôlés périodiquement à des 
ervalies ne devant pas dépasser un an, ainsi qu'après chaque utilisation 

  

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels: 

Les date, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent faire l'objet d'un 
rapport écrit tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
Yinspecteur des installations classées. 

Article 9 AUTRES DISPOSITIONS 

La mise en conformité de l'établissement avec les prescriptions du présent arrêté devra être réalisée 
dans le détai maximum d'un an à compter de sa notification 

Article 9.1 Récapitulatif des transmissions à l'inspecteur des installations 
classées 

Rappor annuel sécurité environnement signalant les incidents susceptibles de concemer 
l'environnement ainsi que les dispositions prises pour y remédier, l'analyse des causes et moyens 
mis en œuvre pour les traiter. 

- Annuellement 
* bilan environnement 

- Autres envois 
* vérification des disposiifs de proïection contre la foudre tous les cinq ans. 

Article 9.2 Inspection des installations 

Article 9.2.4 Inspection de l'administration 

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui seront effectuées par 
les agents désignés à cet effet. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier lorsque 
l'éteblissement est placé sous la responsabilité d'un care délégué, l'administration ou les services 
d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

Article 8.2.2 Contrôles particuliers 

indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander que des contrèles sonores, des prélèvements [sur ies rejets 
equeux, sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments .) ët analyses sofent 
effectués par un organisme reconnu compétent, at si nécessaire agréé à cet effet par le ministre de 
l'Environnement, en vu de vérifier le respect des prescrigtions d'un texie rég'ementaire pris au ire 
de la législation des instafations classées. Les frais occasionnés sont supportés par l'exploitant 
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Arêcie 5.5 Cessation d'activité 

L'autorisation cesse de produire effet au cas où les installations ne sont pas exploitées durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 

En ces de cessation d'activité, l'exploitant en informera M. le Préfet, au minimum un mois avant cette 
cessation et dans les formes définies à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

1 doit, par ailleurs, remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne sy manifeste aucun des 
dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L511-4 du Code de l'Environnement À cette fin 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent étre valorisés ou évacués vers des 
installations dûment autorisées; 

- la qualité des sois, sous-sois et bâtiments est vérifiée et au besoin ceux-ci doivent être traités. 

Article 9.4 Transfert — changement d’exploitant 

Toutiransfert d'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisation: 

cas de changement d'exploitent, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 
déclaration au Préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
mentionne, s'il s'agit d'une personne physique , les nom, prénoms et damicile du nouvel exploitant 
et, sil s'agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, 
l'adresse de son siège saciaf ainsi que [a qualité du signataire de la déclaration 

  

Article 9.5 Taxes et redevances 

Article 9.5.1 Redevance annuelle relative à l'exploitation de certaines installations 
classées 

En application de l'article L151-1 du Code de l'Environnement, i| est perçu une redevance annuelle au 
titre des activités dont la liste et le coefficient de redevance ont été fixés par décret n° 83-829 du 21 
octobre 1983. 

Les activités concernées, les coefficients correspondants, et autres critères de taxation sont reportés 
dans le tableau ci-dessous. Toute modification survenant sur ces paramètres est déclarée par 
fexptaitant et conduira le cas échéant à une modification des conditions actuelles d'autorisation 

  

   

    

! j 
| Î sonati activité 7 | Numéros de rubri Î s Désignation de l'activité ! 

} ques Numéros Hruats ent! 
ICPE concernées redevance Situation Par apport aux critères de | Coefficients 

431141 1313 Dépôt de produits explosifs »10 t 40 
      

  

Arëcle 9.6 Evolution des conditions de l'autorisation 

indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant dait se conformer à 
toutes celles que l'administration pourra juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'i y a lieu, en 
raison des dangers ou inconvénients que son exploitation pourait présenter pour la commodité du 
voisinage, pour l& santé, la sécurité, la saiubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de 
l'environnement et pour a conservation des sites et monuments. 
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Arücte S,7 Recours 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleins juridiction. Elle peut être déférée à la 
juridiction administrative conformément aux dispositions de l'article L5146 du Code de 
l'Environnement. 

Articie 9.8 Affichage et communication des conditions d'autorisation 

En vue de l'information des tiers 

- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Opoul et pourra y être consultée, 
- un extrait de cet arrété énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise 

est affiché pendant une durée minimum d'un mais dans cette mairie. 

Ce mème extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 
du bénéficiaire. 

Un avis au public est inséré par les soins du Préfet ei aux f 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

  

és de l'exploitant dans deux journaux 

Article 9.9  Ampliation 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Orientales, le Directeur Régional de l'industrie, 
de la Recherche et de l'Environnement, région Languedoc-Roussillon, inspecteur des installations 
classées, .le maire de Opoul -Périllos, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté, dont un extrai est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées Orientales et dont une zmpliation est nofifiée administaïement à la société Nobel 
Explosifs France. 

    

LE PREFET, 

  

IN Didier MAR   

  

"16


